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1. Aux termes du paragraphe 1 du projet de résolution A/C.3/53/L.23, l’Assemblée
générale accueillerait avec satisfaction le rapport du Comité contre la torture , présenté1

conformément à l’article 24 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants, et autoriserait le Secrétaire général à prolonger régulière-
ment d’une semaine les sessions de printemps du Comité.

2. Le projet de résolution se rapporte au sous-programme 2 (Appui aux organes qui
s’occupent des droits de l’homme) du programme 19 (Droits de l’homme) du plan à moyen
terme pour la période 1998-2001. Les activités connexes relèvent des sous-alinéas i) à iii)
de l’alinéa a) du paragraphe 22.48 du chapitre 22 (Droits de l’homme) du budget-programme
de l’exercice biennal 1998-1999.

3. Si les sessions d’été du Comité contre la torture étaient prolongées, il faudrait prévoir
des services complets de séance et d’interprétation dans quatre langues officielles de
l’Organisation, pendant cinq jours ouvrables, à raison de deux séances par jour, soit
10 séances de plus par an. Il faudrait également verser une indemnité journalière de
subsistance aux 10 membres du Comité pendant sept jours par an.

4. Le programme de travail prévu au chapitre 22 (Droits de l’homme) du budget-
programme de l’exercice biennal 1998-1999 serait modifié comme suit :
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Sous-programme 2. Appui aux organes qui s’occupent des droits de l’homme

Activités

a) Services destinés à des organes intergouvernementaux et à des organes
d’experts

i) Services fonctionnels pour des réunions : Comité contre la torture. Cent
réunions (50 par an).

5. Les dépenses supplémentaires qu’entraînerait la prolongation de la session de printemps
du Comité en 1999 s’établiraient comme suit :

En dollars É.-U.

Chapitre 22, Droits de l’homme

Indemnité de subsistance des 10 membres du Comité (sept jours) 19 000

Chapitre 1B, Affaires de l’Assemblée générale et services de conférence

Services de séance et d’interprétation 35 000

Documentation présession 168 000

Documentation de session 15 700

Comptes rendus analytiques 90 300

Documentation postsession 17 100

Autres ressources nécessaires 6 800

Total, chapitre 1B 332 900

6. Les prévisions ci-dessus relatives aux services de conférence procèdent de l’hypothèse
que les services requis en l’occurrence ne pourront pas être assurés par le personnel
permanent prévu au chapitre 1B (Affaires de l’Assemblée générale et services de conférence)
du budget-programme de l’exercice biennal 1998-1999. Les ressources en personnel
temporaire à prévoir à ce titre ne pourront être déterminées qu’au vu du calendrier des
conférences et réunions pour 1998-1999. Des ressources ont néanmoins été inscrites au
chapitre 1B du budget-programme de l’exercice biennal1998-1999, non seulement pour les
réunions qui étaient déjà prévues au moment de l’établissement du budget, mais aussi pour
celles qui pourraient être autorisées ultérieurement, sous réserve que le nombre et la
répartition des conférences et réunions correspondent au schéma des années précédentes.
Sur cette base, il n’y aurait pas à ouvrir de crédit additionnel au chapitre 1B du budget-
programme.

7. Il n’a pas été prévu de ressources au chapitre 22 (Droits de l’homme) du budget-
programme de l’exercice biennal 1998-1999 pour couvrir les dépenses additionnelles
correspondant à l’indemnité de subsistance qui devrait être versée aux 10 membres du Comité
(19 000 dollars). À ce stade, on ne pense pas pouvoir couvrir ces dépenses au moyen des
crédits ouverts à ce chapitre.

8. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par l’Assemblée générale
dans ses résolutions 41/213 du 19 décembre1986 et 42/211 du 21 décembre1987, il est créé
pour chaque exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses additionnelles
qui résultent des décisions des organes délibérants pour lesquelles aucun crédit n’est inscrit
au projet de budget-programme. Si les dépenses additionnelles envisagées à cetitre dépassent
les ressources du fonds de réserve, les activités auxquelles se rapportent ces dépenses ne
peuvent être exécutées que moyennant la réaffectation de crédits prévus pour des activités
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de moindre priorité ou le réaménagement d’activités approuvées. Faute de quoi, les activités
nouvelles doivent être reportées à un exercice ultérieur.

9. Il s’avère à ce stade qu’aucune activité prévue au chapitre 22 (Droits de l’homme) du
budget-programme de l’exercice biennal1998-1999 ne pourrait être annulée, reportée, réduite
ou réaménagée de manière à pouvoir financer les dépenses additionnelles mentionnées ci-
dessus (19 000 dollars).

10. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.3/53/L.23, un crédit
additionnel d’un montant de 19 000 dollars devrait être ouvert au chapitre 22 (Droits de
l’homme) du budget-programme de l’exercice biennal1998-1999, en sus des ressources déjà
approuvées à ce chapitre. Les ressources supplémentaires nécessaires pour l’année 2000
seraient prises en compte au moment de l’établissement du projet de budget-programme pour
l’exercice biennal 2000-2001.

Note


